
Après délibération, 

ARRÊTE : 

8 

Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de 
la République du Mali relatif au transport aérien, fait ä Bamako 

le 29 août 2017 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations 
internationales, 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier 

L'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le 
Gouvernement de la République du Mali relatif au transport aérien, fait ä 
Bamako le 29 août 2017, sortira son plein et entier effet. 

Article 2  

Les modifications ä l'Annexe ä l'Accord, adoptées en application de l'article 
20, paragraphe 4, de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume de 
Belgique et le Gouvernement de la République du Mali relatif au transport 
aérien, fait ä Bamako le 29 août 2017, sortiront leur plein et entier effet. 



Namur, le 

9 

Pour le Gou ement wallon 
Le istre- ré  ent 

Willy BORSUS 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de 
la République du Mali relatif au transport aérien, fait ä Bamako 

le 29 août 2017 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet du Traité 

1. Contexte et cadre normatif des accords aériens bilatéraux 

Sur le plan  juridique, « l'espace aérien » reste  le  domaine  des  Etats. 
L'article  ier de la  Convention  de Chicago (7  décembre  1944),  clef  de 
voûte  de  toute l'organisation  de  l'aviation civile  mondiale,  dispose  que 
« chaque État  a la  souveraineté complète  et  exclusive  sur  l'espace aérien 
au-dessus  de  son territoire ». 

Depuis lors, l'extraordinaire développement du trafic aérien international a 
été rendu possible par la conclusion de milliers d'accords bilatéraux de par 
le monde, par lesquels la desserte d'un pays par les compagnies aériennes 
de l'autre est autorisée, sur base du principe de réciprocité et sous 
réserve du respect de certaines règles. 

Aujourd'hui encore, ces accords aériens s'inspirent largement de cette 
Convention de Chicago de 1944 ainsi que, et surtout, des 
recommandations et normes de l'OACI (Organisation de l'Aviation Civile 
Internationale) instaurée par cette même Convention. 

Les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 
européennes (OCE), dits « Ciel ouvert », ont toutefois remis en cause 
certaines dispositions de ces accords aériens bilatéraux (celles qui se sont 
révélées non compatibles avec le droit communautaire) et fait émerger la 
mise en place d'une politique extérieure de l'aviation de l'Union 
européenne. 

Depuis lors, tous  les  accords aériens bilatéraux renégociés ou conclus  par 
les  Etats  Membres doivent tenir compte  de  cette dimension  nouvelle. 
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2.L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la 
République du Mali 

L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la République du 
Mali, signé le 29 août 2017, fait partie de cette nouvelle lignée d'accords 
aériens. 

Il a été conclu et paraphé, ä la suite de Consultations Aéronautiques qui 

se sont tenues ä Bamako, les 8 et 9 juin 2011 entre les autorités 

aéronautiques des deux pays (le SPF Mobilité 8( Transport pour la 

Belgique). 

Il remplace l'accord aérien bilatéral du 9 mai 1985 dont plusieurs clauses 

étaient devenues soit obsolètes, soit non conformes au droit 

communautaire soit, tout simplement, plus en phase avec l'évolution du 

monde aéropolitique ou des besoins des parties prenantes. 

Il est aujourd'hui, en application de l'article 167 de la Constitution, 

présenté ä l'assentiment des Assemblées parlementaires. 

Ses dispositions, applicables aux Parties Contractantes et ä leurs 
entreprises de transport aérien désignées, prévoient et règlent, en respect 
des lois et règlements des Parties contractantes (ainsi que des prescrits 
européens pour la Belgique), tous les aspects permettant l'exploitation de 
liaisons aériennes spécifiées dans le « Tableau des routes » annexé ä cet 
accord et faisant partie intégrante de ce dernier. 

Il s'agit : 

pour les parties contractantes, essentiellement des 
aspects: 

certificats de navigabilité ; brevets d'aptitudes et licences ; 

application des lois et règlements ; collaboration en matière de 

sûreté ; exigences en matière de sécurité des aéronefs ; désignation 

qui, pour la Belgique, exige obligatoirement la prise en compte de la 

notion européenne de transporteur communautaire rappelée par les 

arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 

européennes (OCE) ; autorisation, révocation ou suspension 

d'exploitation ainsi que tous les aspects qui y sont attachés ; 
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redevances d'usage (aéroports et installations de navigation 

aérienne) ; droits de douane et accises ; aspects plus formalistes 

tels que : la consultation, l'échange d'information, les procédures de 

règlement des différends, la modification et dénonciation de l'accord, 

l'enregistrement, l'entrée en vigueur ; 

pour, et au profit des compagnies aériennes désignées,  
essentiellement des aspects  : 

octroi des droits de trafic ; assistance en escale ; capacité et 

approbation des programmes d'exploitation ; tarifs ; ventes et 

recettes ainsi que représentation des transporteurs désignés sur le 

territoire de l'autre Partie Contractante ; rupture de charge et 

accords de partage de codes. 

Sur le plan économique et diplomatique, cet accord aérien contribue au 

développement de la présence et de l'attrait de la Belgique dans le 

monde. Il offre des opportunités tant aux transporteurs aériens qu'aux 

aéroports ou entreprises sous-traitantes. 

Il est créateur d'emplois et permet d'augmenter les possibilités pour les 

voyageurs de bénéficier de liaisons aériennes directes au départ de ou 

vers la Belgique, sans nécessairement devoir transiter par des aéroports 

étrangers. 

Cet accord n'a pas pour effet de lier personnellement le citoyen et ne 

grève pas le budget de l'Etat. 

Il veille ä tenir compte des intérêts des Régions en ne faisant aucune 
distinction entre les aéroports belges, quant ä leur accès et possibilités de 
dessertes. Il laisse celui-ci au libre choix des entreprises de transport 
désignées. 
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B. Commentaires des articles de l'Accord  

L'accord se compose d'un dispositif rappelant que les contractants sont 

Parties ä la Convention de Chicago de 1944 (relative ä l'Aviation Civile 

internationale) et désireux de conclure un accord complémentaire ä ladite 

Convention en vue d'établir des services aériens entre leurs territoires 

respectifs et au-delà. 

Il s'agit en l'espèce d'un nouvel accord bilatéral aérien remplaçant celui du 

9 mai 1985. 

Cet accord est suivi de 24 articles et d'une Annexe dénommée « Tableau 

des Routes » faisant partie intégrante de celui 

L'article 1 définit les termes employés dans l'accord. 

L'article 2 fixe les droits accordés. Il s'agit en l'occurrence des droit de 

survol, droit d'escale non commerciale, droit de débarquer et d'embarquer 

des passagers, des marchandises et du courrier. Le droit de cabotage est 

par contre explicitement exclu. 

L'article 3 précise que chaque Partie peut désigner une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien (régime de multidésignation). 

L'article  4  détaille  la  manière  de  procéder  ä la  désignation d'une 
entreprise  de transport  aérien  et les  conditions auxquelles cette dernière 
doit répondre. Cet article tient compte  des  prescrits européens 
interdisant, pour  les  Etats  Membres,  de  limiter  la  désignation  ä des 
entreprises  de transport  aérien nationales. L'aspect  communautaire, et 
en particulier la  notion  de  «  droit  d'établissement », est  mis en  évidence. 
La  Belgique est ainsi autorisée  dans  cet accord,  en  conformité avec  la 
législation européenne,  ä  désigner une ou plusieurs entreprises  de 
transport  aérien communautaires dès lors  que ces  dernières sont établies 
en  Belgique.  Le Mali fait, de  son côté, référence  au droit  applicable  en 
République  du Mali  pour  la  désignation  de  ses entreprises  de transport 
aérien ainsi qu'à l'UEMOA (Union Economique  et  Monétaire Ouest 
africaine). 

L'article 5 dispose que les autorités aéronautiques de chacune des 
Parties Contractantes ont le droit de refuser, de révoquer, de suspendre 
ou d'assortir de conditions, les autorisations mentionnées ä l'Article 4. 

L'article 6 rappelle que les dispositions législatives et réglementaires de 
chaque Partie contractante relatives ä l'entrée, ä la sortie ou au séjour 



sur le territoire des aéronefs, des passagers, des membres d'équipage et 
du fret restent d'application. Elles devront être exercées sans 
discrimination. 

L'article 7 assure la reconnaissance mutuelle des certificats de 
navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou validés 
conformément ä la législation et ä la réglementation d'une des parties 
contractantes. 

Il définit également les normes de sécurité dans des domaines qui se 
rapportent aux équipages, aux aéronefs ou ä leur exploitation ainsi que 
la manière dont l'une des Parties contractantes peut effectuer, sur son 
territoire, une inspection au sol d'un aéronef de l'autre Partie 
contractante. Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit de 
suspendre ou de modifier l'autorisation d'exploitation d'une entreprise de 
transport aérien de l'autre Partie Contractante si elle parvient ä la 
conclusion qu'une action immédiate est indispensable pour la sécurité de 
l'exploitation aérienne. 

L'article 8 réaffirme l'obligation de protéger l'aviation civile contre les 
actes d'intervention illicite pour en assurer la sûreté. Les Parties 
Contractantes s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance 
nécessaire. Les législations, règlements et diverses conventions 
internationales visant ä la sécurité des passagers, des équipages, des 
aéronefs, des aéroports et des installations et services de navigation 
aérienne sont rappelées. 

L'article 9 établit que les redevances d'utilisation imposées sur le 
territoire de l'une des Parties Contractantes aux entreprises de transport 
aérien désignées de l'autre Partie Contractante pour l'utilisation des 
aéroports et autres installations de navigation aérienne ne seront pas 
plus élevées que celles qui sont imposées aux entreprises de transport 
aérien désignées de la première Partie. 

L'article 10 permet la pratique de l'auto-assistance sur le territoire de 
l'autre Partie contractante ou le choix de sous-traiter ces services 
d'assistance au ou ä l'un des prestataires autorisés. Dans tous les cas où 
l'auto-assistance serait exclue ou limitée ou, qu'une concurrence entre 
prestataires de services d'assistance n'existerait pas, chaque entreprise 
de transport aérien désignée sera traitée sur une base non 
discriminatoire. 

L'article 11 définit les conditions d'application et d'exemption des droits 
de douane et d'accises. 
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L'article 12 traite de la capacité pouvant être mise en oeuvre sur les 
routes spécifiées au tableau des routes. Les entreprises de transport 
aérien désignées bénéficieront de possibilités justes et égales dans 
l'exploitation des services aériens convenus. 

L'article 13 précise que les programmes d'exploitation devront être 
soumis pour approbation préalable aux Autorités Aéronautiques des deux 
Parties, au plus tard 30 jours avant le début de l'exploitation d'un service 
convenu. 

L'article 14 permet la rupture de charge sur tout secteur des routes 
ainsi que des accords de partage de codes avec des entreprises de 
transport aérien désignées de toute nationalité. 

L'article 15 autorise la fixation des tarifs ä des taux raisonnables, 
compte-tenu de tous les éléments d'appréciation pertinents. 

L'article 16 autorise, sur base de réciprocité, l'affectation de personnel 
expatrié sur le territoire de l'autre Partie contractante. La question des 
permis de travail et visas d'emplois est traitée. Au choix des entreprises 
de transport aérien désignées, ces besoins en personnel peuvent être 
satisfaits soit par leur propre personnel, quelle que soit sa nationalité, ou 
en faisant appel aux services de toute autre organisation, compagnie ou 
entreprise de transport aérien opérant sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante et autorisée ä assurer de tels services. 

L'article 17 permet aux entreprises de transport aérien désignées de 
procéder ä la vente de titres de transport aérien sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante. Il offre également la possibilité de transférer 
librement l'excédent de recettes sur les dépenses réalisé par lesdites 
entreprises sur son territoire. Il exempte également les entreprises de 
transport aérien, sur le territoire de l'autre Partie, de toute forme de taxe 
sur les revenus ou profits ainsi que de tout impôt sur le chiffre d'affaires 
ou le capital. 

L'article 18 veille ä assurer l'information mutuelle entre Parties 
Contractantes (autorisations, certificats, etc..). 

L'article 19 rappelle la possibilité pour les Autorités Aéronautiques de se 
consulter ä tout moment moyennant préavis. 

L'article 20 établit la manière et les conditions dans lesquelles peuvent 
se régler d'éventuels différends. 

L'article 21 détermine la façon de procéder ä certaines modifications de 
l'accord aérien. 
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L'article 22 complète l'article précédent par les possibilités et modalités 
de dénonciation de l'accord. 

L'article 23 dispose que l'accord sera enregistré auprès de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

L'article 24 établit que chaque Partie Contractante notifiera, via la voie 
diplomatique, ä l'autre Partie Contractante, l'accomplissement de ses 
formalités constitutionnelles en vue de l'entrée en vigueur de l'Accord. 

L'Annexe (« Tableau des routes ») détermine les points (aéroports) au 
départ, via ou vers lesquels (dans le pays contractants ou ailleurs) chaque 
entreprise de transport aérien désignée pourra assurer des services 
aériens aux conditions fixées dans l'accord. 

En l'occurrence, cette Annexe autorise l'exploitation de services aériens au 
départ de et vers tout aéroport belge ou malien pour les deux Parties. Les 
points intermédiaires et au-delà de la route peuvent également être 
librement choisis. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral / Régions)  de  cet accord  a  été reconnu 
par  déclaration adoptée  le 15  février  2017 par la  Conférence 
interministérielle  de  Politique étrangère. 
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LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE E GIQUE 

d'une part, 

et 

LE GÖWERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI 

d'autre part, 

Etant Parties ä la Convention relative ä l'Aviation Civile internationale ouverte ä la 
signatvre ä Chicago le 07 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord en vue d'établir services aériens entre leurs. 
territoires respectifs et au-delà, 

e 

Soucieux .de garantir le Imeilleur niveau de sûreté et de sécurité dans le transport 
aérien international, 

Sont convenus de Ce qui suit 
ARTICLE 

Définitions 

Pour l'application  du  präsent  Accord,  ä  moins  que le  contexte n'en dispose 
autrement,  les mots et  expressions  cl-après signifient 

a) "Convention" :  la  Convention relative  ä  l'aviation civile  internationale  ouverte  ä 
la  signature  ä Chicago le 07  décembre  '1944, et  comprend toute  annexe 
adoptée  en  vertu  de  l'Article  90 de  ladite Convention ainsi  que  toute 
modification  des  annexes ou  de la  Convention, adoptée  en  vertu  des  Articles 
90 et 94 de  celle-ci, pourvu  que ces  annexes  et  modifications aient produit-
leurs effets  ä  l'égard  des  deux Parties Contractantes ou aient été ratifiées  par 
celles-ci; 

"Accord"  :je  présent Accord, son  Annexe, et  toute modification qui  peut leur 
etre  apportée; 

c) "Autorités aéronautiques';  dans le cas de la  Belgique,  le Service Public 
Fédéral Mobilité  et  Transports  et, dans le cas du Mali,  l'Agence  Nationale de 
l'Aviation Civile (ANAC) ou,  dans les  deux  cas,  tout autre  organisme  ou 
personne habilitée  ä  exercer  les  fonctions qu'exercent actuellement lesdites 
autorités; 

C1) 'Territoire", "Service aérien'', ice aérien international",. "Entrepdse de 
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transport aérien et "Escale non cornr relaie" ont la signification • ul *leur est 

attribuée dans les Articles 2 et 96 de la Convention; 

e) "Entreprise do transport aérien désignée" : une entreprise de transport aérien 

qui a été désignée et autorisée conformément aux Articles 3 et 4 du présent 

Accord; 

"Services convenus"  lee  services aériens réguliers pour le transport des 

passagers, des marchandises et du courrier, de façon séparée ou combinée, 

sur les routes spécifiées ä l'Annexe jointe au présent Accord; 

"Tarifs": les prix ä payer peur le transport des passagers, des bagages et des 

marchandises, ä l'exclusion du courrier, ainsi que tes conditions dans 

,lesquelles ces prix s'appliquent y compris les prix et les conditions relatifs 
aux services d'agences et autres services auxiliaires » ; 

h) "Rupture de charge": l'exploitation de l'un des services convenus par une 
entreprise de transport aérien désignée de telle sorte que le service est 
assuré, sur une section de la route, par des aéronefs 'de capacité différente de 
ceux utilises sur une autre section; 

• ces 
_ 



.,teef:L 

"équipement de bord, équipement au sol, provision de bord, pièces de 
rechange" ont respectivement les mômes, significations que celles qui leur 
sont données dans l'Annexe 9 de la Convention. • 

les  références faites  dans le  présent accord aux ressortissants  du  Royaume 
de  Belgique  et  aux ressortissants  de la  République  du Mali  s'entendent 
respectivement', ,c6rnme faites aux ressortissants  des  Ëtats membres  de 
l'Union Européenne (UE)  et des  Etats  membres  de  l'Union Economique  e 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), 

k) les références faites dans le présent accord aux entreprises de transport 
aérien désignées du Royaume de Belgique et de la République du Mali 
,s'entendent respectivement, comme faites aux entreprises de transport aérien 
désignées par le Royaume de Belgique et la République du Mail, 

I) les références faites dans le présent Accord aux « traités de l'UE » 
s'entendent comme celles faites au Traité sur l'Union Européenne ainsi qu'au 
Traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne. ' 

ARTICLE 2 

Octroi de droits 

I . Chaque Partie Contractante accorde ä l'autre Partie Contractante les droits 
suivants pour l'exploitation de services aériens Internationaux par les 
entreprises de transport aérien désignées respectives 

a) survoler son territoire sans y atterrir ; 

b) taire des escales non commerciales dans son territoire ; 

c) faire des escales dans son territoire, lors de l'exploitation des routes 
spécifiées dans l'Annexe, afin d'y embarquer et d'y débarquer des 
passagers, des marchandises et du courrier transportés en trafic 
International, de façon séparée ou combinée. 

2. Aucune disposition du paragraphe I du présent article ne saurait être 
interprété comme conférant ä une entreprise de transport aérien désignée de 
l'une des Parties Contractantes le privilège d'embarquer, sur le territoire, de 
l'autre Partie Contractante, des passagers, des marchandises ou du courrier 
pour les transporter, contre rémunération ou en vertu d'un contrat de location; 
ä destination d'un autre point du-territoire de cette autre Partie Contractante. 
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ARTICLE 3 

Désignation pour l'exploitation des services 

Chaque  Pre  Contractante a le droit de désigner, par note diplomatique 
ädressée ä fautre.  Partie Contractante, une ou plusieurs entreprises de 
transport aérien pour l'exploitation des services convenus sur les routes 
spécifiées dans l'Annexe, 

2. Chaque Partie.  Contractante a le droit de retirer par note diplomatique 
adressée ä l'autre Partie Contractante, la désignation d'une entreprise de 
transport aérien et d'en designer une autre. 

ARTICLE 4 

Autorisation d'exploitation des services 

Dès réception d'un avis de désignation émis par l'une des Parties 
Contractantes aux ternies de l'Article 3 du présent Accord, les autorités 
aéronautiques de l'autre Partie Contractante, conformément ä ses lois et 
règlements, accordent sans délai aux entreprises de transport aérien ainsi 
désignées les autorisations nécessaires ä l'exploitation des services convenus 
pour autant que 

a) dans le cas d'une entreprise de transport aérien désignée par la 
Belgique 

(i) l'entreprise de transport aérien désignée soit établie sur le territoire 
belge en vertu des traités de l'UE et possède une licence d'exploitation 
valable conformément au droit de l'Union européenne et; 

(ii)un contrôle réglementaire effectif de l'entreprise de transport aérien 
désignée soit exercé et maintenu par l'État membre de l'Union 
Européenne responsable de la délivrance de son certificat de 
transporteur aérien, et l'autorité aéronautique compétente soit clairement 
identifiée dans la désignation, 

h) dans le cas d'une entreprise de transport désignée par le Mali 

l'entreprise de transport aérien désignée soit établie sur le 
territoire malien et ait reçu un agrément de transporteur aérien 
valable conformément ä la législation en vigueur au sein de 
FUEMOA ; 

' 
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(ii) un contrôle réglementaire effectif de l'entreprise de transport aérien 
désigne, soit exercé, et assuré par l'Etat membre de l'Union 
Economique .et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) responsable de la 
délivrance de son permis d'exploitation aérienne conformément aux 
annexes 1, 6 et 8 de la Convention et que l'autorité aéronautique 
compétente soit clairement identifiée dans la déSignation; 

Dès réception de ces autorisations, les entreprises de transport aérien 
peuvent cernmencer ä tout moment ä exploiter les services convenus, en 
totalité ou en Partie, ä condition de se conformer aux dispositions applicables 
de cet Accord et pourvu que des tarifs soient établis conformément aux 
dispositions de l'Article 15 du présent Accord et que les services soient 

,assures au moyen d'aéronefs qui sont au moins conformes aux dispositions 
de l'Annexe 16, volume 1, deuxième partie, chapitre III (troisième édition, 
juillet 1993) de la Convention. 

ARTICLE 5 

Refus, révocation, suspension ou !imitation de 
l'autorisation d'exploitation des services 

Les autorités aéronautiques de chacune des Parties Contractantes ont le droit 
de refuser, de révoquer, de suspendre ou d'assortir do conditions, temporaires 
ou permanentes, les autorisations mentionnées ä l'Article 4 du présent Accord 
ä l'égard des entreprises de transport aérien désignées par l'autre Partie 
Contractante lorsque : 

les entreprises on cause ne peuvent prouver queIles sont en mesure 
de remplir les conditions prescrites en vertu des lois et règlements 
appliques normalement e raisonnablement par ces autorités 
conformément ä la Convention, en ce qui concerne l'exploitation de 
services aériens internationaux: 

dans l'exploitation des services, les entreprises en cause enfreignent 
les conditions énoncées dans le présent Accord; 

les entreprises en cause ne se conforment pas aux lois et règlements 
de ladite Partie Contractante; 

a) si dans le cas d'une entreprise de transport aérien désignée par la 
Belgique: 

(i) l'entreprise de transport aérien n'est pas établie sur le territoire de la 
Belgique en vertu des traitée de l'UE ou ne possède pas de licence 
d'exploitation valable conformément au droit de PUE; ou 
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(il) le contrôle réglementaire effectif de l'entreprise de transport aérien 
n'est pas exercé ou maintenu par l'État membre de l'Union européenne 
responsable de la délivrance de son certificat de transporteur aérien, ou 
l'autorité aéronautique compétente n'est pas clairement identifiée dans la 

désignation. 

si dans le cas  d'une entreprise  de transport  aérien désignée  par ie Mali: 

(0  l'entreprise  de transport  aérien n'est  pas  établie  sur le  territoire  du 
Mali  . ou.  ne  possède  pas  d'agrément  de transporteur  valable 
conformément  ä la  législation  de  l'Union économique  et  monétaire 
Ouest Africaine (UEIVlOA) ; ou 

(il) un contrôle réglementaire effectif  de  l'entreprise  de transport  aérien 
désignée n'est  pas  exerce ou assuré  par  ('Etat  membre  de  l'Union 
économique  et monetaire  Ouest Africaine (UEMOA) responsable  de la 
délivrance  du permis  d'exploitation aérienne conformément aux 
annexes  1, 6 et 8 de la  Convention, ou  que  l'autorité aéronautique 
compétente n'est  pas  clairement identifiée  dans la  désignation. 

2. A  moins qu'il  ne soit  indispensable  de  prendre  des  mesures immédiates pour 
empêcher  des  infractions aux lois  et  règlements susmentionnés,  les  droits 
énumérés  au  paragraphe  1 du  présent Article  ne  seront exerces qu'après 
consultations avec  les  autorités aéronautiques  de  l'autre Partie Contractante, 
conformément  à  l'Article  18 du  présent Accord, 

ARTICLE 6 

Application des lois et règlements 

Les lois et règlements de l'une des Parties Contractantes régissant, sur son 
territoire, l'entrée, le séjour ou la sortie des aéronefs affectés ä un service 
aérien International ainsi que l'exploitation et la navigation de ces aéronefs 
seront observés par tes entreprises de transport aérien désignées de l'autre 
Partie Contractante à l'entrée, à la sortie et à l'intérieur du territoire de la 
première Partie Contractante. 

2. Les lois et règlements de l'une des Parties Contractantes régissant rentrée, la 
sortie, le transit, l'immigration, les passeports, la douane, les devises, les 
formalités sanitaires et la quarantaine seront observes par les entreprises de 
transport aérien désignées de l'autre Partie Contractante et par leurs 
équipages et leurs passagers ou en leur nom, et pour les marchandises et le 
courrier en transit, à l'entrée, à la sertie et à l'intérieur du territoire de cette 
Partie Contractante, 



-e 

7-1 er 

Les  passagers  en transit sur le  territoire  de  l'une ou 'autre  des  Parties-

Contractantes  ne  seront soumis qu'à un contrôle sommaire. 

Cette disposition  ne sera pas  d'application lorsque  le  passager est  en transit 

vers  une destination sise  dans  un  Etat,  Partie  ä la  Convention d'application 

de  l'Accord dé Schengen  du 14 juin 1985. 

3 Aucune  des  Parties Contractantes n'accordera  la  préférence  ä  ses propres 

entreprises ou  ä  toute autre entreprise  de transport  aérien  per rapport ä  une 

entreprise  de transport  aérien  de  l'autre Partie Contractante qui assure  des 

services  internationaux analogues  dans  l'application  de  ses règlements 
mentionnés aux paragraphes  1 et 2 du  présent article, ainsi  que dans 
l'utilisation  des  aéroports,  des  voies aériennes,  des services de  circulation  et 

dos  installations connexes  sous  son contrôle. 

ARTICLE 7 ti 

Certificats, brevets et licences, et sécurité, 

1. Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivres ou validés 
conformément ä la législation et ä la réglementation d'une des parties 
contractantes, y compris, en ce qui concerne Le Royaume de Belgique, la 
législation et la réglementation de l'Union européenne, et qui sont toujours en 
cours de validité, sont reconnus comme valables par l'autre partie 
contractante aux fins de l'exploitation des services convenus, ä condition que 
lesdits certificats, brevets ou licences aient été délivres ou valides selon des 
normes équivalentes ou supérieures aux normes minimales établies en vertu 
de la convention de Chicago. 

Toutefois, chaque Partie Contractante se réserve le droit, de refuser de 
reconnaître!, aux fins de vols effectués au-dessus de son propre tenitoire, les 
brevets d'aptitude et licences accordés ä ses propres ressortissants par l'autre 
Partie Contractante, 

r.> 

fr. 

2. Si les certificats, brevets ou licences mentionnés au paragraphe 1 du présent 
article ont ,été délivres ou varidés selon des normes différentes de celles 
établies en vertu de le Convention et si cette différence a été notifiée ä 
l'Organisation de l'aviation civile internationale, les 'autorités aéronautiques de 
l'autre Partie Contractante peuvent demander des consultations 
conformément ä l'Article 18 du présent Accord, afin de s'assurer que les 
normes en question leur sont acceptables. L'impossibilité de parvenir ä une 
entente sur les questions relatives ä la sécurité des vols entrainera 
l'application de l'Article 5 du présent Ace-0rd. 
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3, Chaque Partie Contractante peut demander des consultations au sujet des 

normes de sécurité dans des domaines qui. se rapportent aux équipages, aux 
aéronefs ou A leur exploitation adoptées par l'autre Partie Contractante. De 
telles consultations auront lieu dans les 30 jours suivant cette demande, 

4, SI, ä la suite de telles consultations, une des Parties Contractantes découvre 
que l'autre Partie Contractante n'adopte ni n'assure effectivement le suivi de 
normes de sécurité dans l'un de ces domaines qui soient au moins égales aux 
normes minimales en vigueur conformément à la Convention de Chicago, la 

première Partie Contractante avisera l'autre Partie Contractante de ses 
conclusions et.  des démarches qui sont estimées nécessaires afin de se 
conformer ä ces normes minimales, et cette autre Partie Contractante prendra 
les mesures correctives qui s'imposent Le manquement par Cette autre Partie 

,Contractante A prendre les mesures appropriées dans les 15 jours ou dans 
une période plus longue s'il en a été convenu ainsi, constituera un fondement 
pour l'application de l'Article 5 du présent Accord (refus, suspension ou 
limitation des autorisations d'exploitation). 

5 Nonobstant los obligations mentionnées ä l'Article 33 de (a Convention de 
Chicago, tout aéronef exploite par ou, en vertu d'un arrangement de location 
ou d'affrètement, pour le compte de la ou les compagnies aériennes d'une 
des Parties, en provenance ou ä destination du territoire d'une autre Partie 
Contractante peut, lorsqu'il se trouve sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante, faire l'objet d'une inspection (appelée dans cet Article 
"inspection sur l'aire de trafic"), par les représentants autorisés de cette autre 
Partie Contractante, A bord ou A l'extérieur de l'aéronef, afin de vérifier la 
validité des documents de l'aéronef et de ceux de son équipage et l'état 
apparent de l'aéronef et de son équipement à condition que cela n'entraîne 
pas de retard déraisonnable. 

6. Si une inspection, ou une série d'inspections sur l'aire de trafic, donne lieu ä: 

a) des motifs sérieux de penser qu'un aéronef ou l'exploitation d'un 
aéronef ne respecte pas les normes minimales en vigileur 
conformément à la Convention de Chicago, ou 

b) des motifs sérieux de craindre des déficiences dans l'adoption et la 
mise en oeuvre effective de normes de sécurité conformes aux 
exigences de la Convention de Chicago, 

la Partie Contractante effectuant l'inspection sera, par application de 
l'Article 33 de la Convention de Chicago, libre de conclure que les 
prescriptions suivant lesquelles le certificat ou les licences relatifs à cet 
aéronef ou à son équipage ont été délivrés ou validés, ou suivant lesquelles 
l'aéronef est utilisé, ne sont pas égales ou supérieures aux normes minimales 
en vigueur conformément à la Convention de Chicago. 

, 
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7. Dans le cas où l'accès ä un aéronef, exploité par ou pour le compte d'une 

compagnie aérienne d'une Partie Contractante, pour effectuer une Inspection 

sur l'aire de trafic en application du paragraphe ci-dessus est refusé par un 

représentant de cette compagnie aérienne, l'autre Partie Contractante est libre 

d'en déduire que des motifs sérieux de préoccupation, du type de ceux 

auxquels il, est fait référence dans le paragraphe e ci-dessus existent, et d'en 

tirer les conclusions mentionnées dans le même paragraphe. 

8. Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit de suspendre ou de 
modifier immédiatement l'autorisation d'exploitation d'une compagnie aérienne 

de l'autre Partie Contractante dans le cas où l'une des Parties Contractantes 

parvient ä la conclusion ä la suite, d'une inspection sur raire de trafic, d'une 
série d'inspections sur l'aire de trafic, d'un refus d'accès pour inspection sur 
l'aire de trafic, d'une consultation ou de toute autre Manière, qu'une action 
Immédiate est Indispensable pour la sécurité de l'exploitation aérienne. 

9. Toute mesure appliquée par une Partie Contractante en conformité avec les 
paragraphes 4 et 8 ci-dessus sera levée dès que les faits motivant cette 

mesure auront cessé d'exister. 

10 Si le  Royaume  de  Belgique désigne un  transporteur  aérien dent  le  contrôle 
réglementaire est exercé  et  maintenu  par  un autre  Etat  membre  de  l'Union 
européenne,  les  droits  du Mali en  vertu  du  présent article s'appliquent  de 
manière identique  en ce  qui concerne l'adoption, l'exercice ou  le  maintien  de 
normes  de  sécurité  par  cet autre État membre  de  l'Union européenne  et en ce 
qui concerne l'autorisation d'exploitation dudit  transporteur  aérien. 

Si la  République  du Mali  désigne un  transporteur  aérien dont  le  contrôle 
réglementaire effectif est exercé  et  assuré  par  un autre  Etat  membre  de 
l'Union Economique  et  Monétaire Ouest Africaine (UEMOA),  les  droits  do la 
Belgique  en  vertu  du  présent article s'appliquent  de  manière identique  en ce 
qui concerne l'adoption, l'exercice ou  le  maintien  de  normes  de  sécurité  par 
cet autre  Etat  membre  de  rUEIVIOA  et en ce  qui concerne l'autorisation 
d'exploitation dudit  transporteur  aérien. 

ARTICLE 8 

Sûreté de l'aviation 

1. Les  Partien  Contractantes réaffirment  que  leurs obligations mutuelles  de 
protéger l'aviation civile contre  les  actes d'intervention illicite, pour  en  assurer 
la  sûreté,  font  partie intégrante  di  présent Accord: 

2, Les  Parties Contractantes s'accordent mutuellement,  sur  demande, toute 
l'assistance nécessaire pour prévenir  les  actes  de  capture illicite d'aéronefs  et 
autres actes illicites dirigés contre  le  sécurité  des  passagers,  des  équipages, 
des  aéronefs,  des  aéroports  et des  installations  et services de  navigation 
aérienne, ainsi  que  toute autre menace pour  la  sûreté  de  l'aviation, 
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3, Les Parties Contractantes se conforment aux dispositions de la Convention 
relative aux ,infractions et à certains autres actes survenant A bord des 
aéronefs, signée ä Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d'aéronefs, signée a' La Haye te 16 décembre 
1970, et de la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la 
sécurité de l'aviation civile, signée à Montréal Je 23 septembre 1971, le 

Protocole additionnel pour la répression d'actes illicites de violence dans les 
é aéroports réservés à l'aviation civile internationale signe ä Montréal le 24 
février 1988 et tout autre accord multilatéral relatif ä la sûreté de l'aviation et 
qui lie les Parties Contractantes, 

'4, Dans leurs relations mutuelles, les parties contractantes agissent 
conformément aux dispositions relatives à la sûreté aérienne établies par 
l'Organisation de l'aviation civile internationale et désignées comme annexes 
ä la convention de Chicago, dans la mesure où ces dispositions en matiére de 
sûreté sont applicables aux parties contractantes; elles prévoient que leS 
exploitants d'aéronefs immatriculés dans leur registre, ou les exploitants 
cl'aérOnefs qui ont le siège principal de leur exploitation ou leur, résidence 
principale sur le territoire des parties contractantes ou, dans le cas du 
Royaume de BeigiqUe, les exploitants d'aéronefs qui sont établis sur son 
territoire en vertu des traités de l'Union européenne et ont une licence 
d'exploitation valable conformément au droit de l'Union européenne, ainsi que 

les exploitants d'aéroports situés sur leur territoire, agissent en conformité 
avec leSdites dispositions relatives à la sûreté aérienne. 

Chaque partie contractante convient que ses exploitants d'aéronefs sont 

#tenus d'observer, pour le départ du territoire de l'autre partie contractante QU 

pour le séjour sur ce territoire, les dispositions relatives ä la sûreté de l'aviation, 
prévues par la législation en vigueur dans ce pays, y compris, dans le cas du 

Royaume de Belgique, la législation de l'Union européenne, 

Chaque Partie Contractante s'engage à prendre des mesures adéquates pour 
assurer l'inspection des passagers, des équipages et de leurs bagages à 
main, ainsi que du fret, avant l'embarquement ou le chargement, Chaque 
Partie Contractante examine aussi avec diligence et dans un esprit positif 
toute ,demande que lui adresse l'autre Partie Contractante en vue d'obtenir 
que des mesures de sûreté spéciales soient prises pour protéger ses 
aéronefs ou lés passagers contre une menace particulière. 

6. Lorsqu'un acte de capture illicite d'aéronef ou tout autre acte Illicite dirigé 
contre la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports 
et des installations dt services de navigation aérienne est commis, ou lorsqu'il 
y a menace d'un tel acte, les Parties Contractantes s'entraident en facilitant 
les communications et autres mesures appropriées, destinés à mettre fin 
avec rapidité et sécurité ä l'acte ou' à la menace d'acte,, 
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7, Si une Pahle Contractante déroge aux dispositions relatives ä la sdreté de 
l'aviation qui sont énoncées dans le présent 'article, (es autorités 

'aéronautiques de l'autre Partie Contractante,  .peuvent demander des 
consultations Immédiates avec les autorités aéronautiques de ladite Partie.. 
L'impossibilité de parvenir ä une entente dans un délai de trente (30) jours 
entrainera l'application de 1"Artic.,1e 5 du présent Accord. 

Trc.r..E.9 

Redevances d'utilisation 
, • „ • " 

1. Les redevances imposes Wr•fe territOire de l'une des Parties Contractantes 
aux entreprises de transport 'arien désignges de l'autre Partie Contractante 
pour l'utilisation deg n'émet:1s et autree, installations de navigation aérienne 
par les aéronefs cloe' !e.nlmeeeze de transport aérien désignées par Vautre 
Partie Contractant:9 •-np.veworlt plus-  élevées tille celles imposées ä une 
entreprise de tranelt,  eMee (..4.:1Alànée de la première Partie Contractante 
assurant 'des 'pend oe'e i;iti.z.).iy...2m tótJes 

,Ces redevances • dnt e-iro Ji &'qthtableg et repoSer sur des 
principes éconemiquee sains. ee 

Chaque Partie Contraete,t4e Gnt;ourAgera les  autoes  compétentes ä échanger 

, les:Informations relatives' aux redevances et•charges avec les entreprises de 
transport, aérien désignées qUi-utlijgent les services et les InStallations, si 
possible , par,  rentreMist:,-e'deeergatileationg -représentatives des compagnies 
aériennes. Toutes PI4Yee.titiorep eangemente dans les droits d'utilisation 
devront être clOntee'Wevi'..-'; 

ARTICEF. id 
5 

• Asstance  en escale 

Sous réserve deslet legienents de-chaquepartie contractante, y compris, 
en ce qui eoncerne leR`oyeutw.i'de.Belgique, du dtoit de l'Union européenne, 
chaque enpeprisede M'emport aériereckssignée a le droit, sur le territoire de 
l'autre partie.Contractante,,  de pratleeijauto-assistance en escale ou, ä son 
gré, le droit de parrril  lee  prestataires concurrents qui fournissent des 

.seryices d'a.ssistaiicemnfegataen,tetallté-ou en partie. 

'Dans les cas où les,lois et réglemente applicables limitent ou excluent l'auto-. 
assistanceeet dans les pas où iín'existe pas de concurrence effective entre 
les, prestataires de serviCeS .6-assistance en escale, chaque entreprise de 
transport aérien 'désignée sera traitée  suf  une base non discriminatoire en ce 
qui concerne t'accès eä.1,automseistance et aux services d'assistance en 
escale fournis par urkJusplusieursIlrestataires. 

" 
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ARTICLE 11 

Exonération des droits de douane et taxes 

Les aéronefs' .eMployés en service international par les entreprises 
désignées de chaque Partie contractante ainsi que leurs équipements 
normaux, les carburants et lubrifiants, tes pièces de rechange y compris les 
moteurs, les provisions de bord et les autres articles destinés à être utilisés 
pour l'exploitation ou l'entretien des aéronefs, de même que les stocks de 
billets, les lettres de transport aérien, les imprimes portant le symbole des 
entreprises et le matériel publicitaire courant distribue gratuitement par ces 
entrprises désignées seront exonérés do tous droits ou taxes exigibles ä 
l'arrivée sur le territoire de l'autre Partie contractante, 

eeq 

Les exonérations accordées en vertu du présent article s'appliquent aux 
objets vises au paragraphe 1 du présent article, que ces objets soient ou non 
utilises ou consommés entièrement sur le territoire de la Partie Contractante , 
accordant l'exemption, lorsqu'lls'sofSt: ' 

a) introduits sur le territoire de l'une des Parties Contractantes par les 
entreprises de transpert aérien désignées de l'autre Partie 
Contractante ou pour leur compte, à condition qu'ils ne soient pas 
aliénés sur le territoire de ladite Partie Contractante,' 

b) conserves à bord des aéronefs des entreprises de transport aérien 
désignées de l'une des Parties Contractantes à l'arrivée sur le territoire 
de l'autre. Partie Contractante ou au départ dudit territoire; 

pris a bord d'aéronefs des entreprises de transport aérien désignées de 
l'une des Partle,s Contractantes sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante et destinés à être utilisés dans le cadre de t'exploitation 
des, services convenus. 

3. L'équipement normal des aéronefs et l'équipement au sol, aInsi que les 
fournitures •et approvisionnements généralement 'conservés à bord des 
aéronefs des entreprises de transport aérien désignées par l'une des, Parties 
Contraetantes, ne peuvent être 'débarqués sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante sans l'approbation des autorités douaniers- de ce territoire. 
Dans ce cas, ils peuvent être' Placés sous la surveillance desdites autorités 
jusqu'à ce qu'ils soient réexportés ou aliénés d'une autre manière 
conformément aux règlements douaniers, 

4. Les bagages et marchandises en transit direct Sont exe' ptés des droite de 
douane et autres taxes. 

Les exemptions prévues dans le présent article sont également q  cordées 
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,lorsque les entreprises de transport aérien désignée par l'une des Parties 
Contractantes ont conclu des arrangements avec une autre entreprise de 
transport aérien qui bénéficie des mêmes exemptions de la part de l'autre 
Partie Contractante, en vue du  pret  ou du transfert sur le territoire de ('autre 
Partie Contractante, des objets spécifiés au paragraphe I du présent article. , 

ARTICLE 12 

Capacité 

I , Les entreprises de transpOrt aérien désignées des deux Parties Contractantes 
bénéficieront de possibilités justes et égales dans l'exploitation des serviceS 
convenus entre leurs territoires respectifs et au-delà, sur les routes spécifiées 
dans l'Annexe au présent Accord. 

2. Dans l'exploitation det services convenus, les entreprises de transport aérien 
désignées par l'une des Parties Contractantes tiendront compte des Intérêts 
des entreprises de transport aérien désignées par l'autre Partie Contractante, 
de façon à ne pas porter indûment atteinte aux services que celles-ci assurent 
sur la totalité ou sur une partie de la même route. 

3. Les services convenus assures par les entreprises de transport aérien« 
désignées par les Parties Contractantes auront, un rapport raisonnable avec 
les. besoins du public en matière de transport sur les routes spécifiées et 
auront pour objectif principal d'assurer, selon un coefficient de charge utile 
raisonnable, une capacité suffisante pour répondre aux besoins courants et 
normalement prévisibles en matière de transport des passagers, des 
marchandises et du courrier entre le territoire de la Partie Contractante qui a 
désigné l'entreprise detransport aérien et les pays desservis. 

Le transport des passagers, des marchandises et du courrier embarqués et 
débarques en des points des routes spécifiées situes sur les territoires d'Etats 
autres que celui qui a désigné Une entreprise de transport aérien sera assuré 
conformément au principe général selon lequel la capacité doit être adaptée.. 

a) äux exigences du trafic à destination et en provenance du territoire de 
la Partie Contractante qui a désigne l'entreprise de transport aérien; 

) 

) 

) 

) 

.b) aux exigences  du  trafic  de la  région  que traverse  'l'entreprise  de 
transport  aérien, compte tenu  des  autres  services de transport  assures 
par les  entreprises  de transport  aérien  des  Etats  de la  région;  et 

aux exigences  de  l'exploitation  de services  aériens long-courriers. 

a 
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ARTICLE 13 

Approbatioh  des  programmes 

Les  entreprises  de transport  aérien désignées soumettront pour approbation,  au plus 
tard  SO  jours avant le  début  de  l'exploitation d'un  service  convenu,  les  programmes 
d'exploitation eux autorités aéronautiques  des  deux Parties Contractantes,  Ces 
programmes d'exploitation comporteront notamment  le type de service, les types 
d'aéronefs,  les  fréquences  de service et les  horaires  de vols.  Ceci s'applique 
également pour toute modification ultérieure.  Dans des cas  particuliers  ce  délai 
pourra'  être  réduit, moyennant  le  consentement desdites autorités, 

ARTICLE 14 

Rupture de charge et partage de codes 

sL Sur tout ou partie des routes spécifiées a l'annexe du présent Accord, une 
entreprise de transport aérien désignée_ peut, lors de tout vol continu, changer 
de type d'avion utilise en n'importe quel point desdites routes, 

2. Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, en opérant les services 
aériens convenus sur les routes spécifiées. ä l'Annexe, conclure des 
arrangements de partages de' codes avec une entreprise de transport aérien 
quelle que soit s5 nationalité, pour autant que cette entreprise de transport 
aérien détienne les droits de trafic nécessaires sur cette route. 

ARTICLE 15 

Tarifs 

›t Les entreprises désignées de chaque Partie Contractante établissent 
librement leurs tarifs sur tout ou partie des routes spécifiées ä l'Annexe. 

2. Les tarifs a appliquer au transport sur tout seivice convenu ä destination et en 
provenance du tenitoire de l'autre Partie Contractante seront fixes ä des taux 
raisonnables, compte tenu de tous les éléments d'appréciation pertinents, 'y 
compris les frais d'exploitation, un bénéfice raisonnable, les caractéristiques 
du service et l'intérêt des • usagers et toute autre considération commerciale 
sur le marché. 

3. Chaque partie contractante prendra les dispositions appropriées pour: 

a) éviter les tarifs ou pratiques déraisonnablement discriminatoires; 
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, b) protéger les usagers contre les tarifs inament élevés ou restrictifs en 
raison de l'abus d'une position dominante; 

c) protéger les entreprises de transport aérien désignées contre des tarifs. 
anormalement bas en raison de subventions ou d'appuis directs ou 
indirects de l'Etat ; 

Sans préjudice de l'application des dispoons des précédents paragraphes 
du présent ' article, les entreprises de transport aérien désignées sont 
autorisées ä concurrender, sur les sections des services convenus sur 
lesquelles elles exercent des droits de trafic en vertu de la cinquième 'liberté 
de l'air, les tarifs appliqués par les entreprises de transport aérien desservant 
les mêmes sections en vertu des troisième et quatrième libertés de l'air. 

Les prix appliqués par les entreprises de -transport aérien exploitant des 
services en vertu de la cinquième liberté de l'air ne eeront pas moins élevés, 
et leurs conditions tarifaires ne seront pas moins restrictives, que celles 
desdites entreprises de transport aérien exploitant des services en vertu des 
troisième et quatrième libertés de l'air. 

ARTICLE 16 

Personnel 

Les entreprises de transport aérien désignées par l'une des Parties 
Contractantes sont autorisées, sur une base de récipnacite, a affecter sur le 
territoire de l'autre Partie Contractante les, représentants et les emplöyés des 
secteurs commercial, opérationnel et technique requis pour l'exploitation des 
services convenus. 

2. Au choix des entreprises de transport aérien désignées,. ces besoins en 
personnel peuvent être satisfaits soit par leur propre personnel quelle que soit 
sa nationalité ou en faisant appel aux services de' toute autre organisation, 
compagnie ou entreprise de transport aérien epérant sur le territoire de l'autre 
Partie Contractante et autorisée ä assurer  cie  tels services sur redit territoire. 

3, Lesdits représentants et employés observeront le lois et règlements en 
vigueur sur  ie  territoire de l'autre Partie ,Contractante, En conformité avec ces 
lois et règlements, chaque Partie Contractante accordera, sur une base de 

'réciprocité et avec le minimum de délai, les permis de travail, visas d'emploi 
ou autres documents analogues nécessaires aex'représentants et employés 
mentionnés au paragraphe 1 du présent article. . 

Dans la mesure  oe  lä perniettent leurs lois nationales, les deux Parties 
Contractantes exempteront de l'obligation d'obtenir des permis de travail, des 
visas d'emploi ou atitres documents analogues le personnel assurant certains 
services et fonctionsiemporaires. 

Lt 
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ARTICLE 17 

Ventes et recettes 

Chaque entreprise de transport aérien ,designée a le droit de procéder ä la 
vente de titres de transport aérien sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante, directement et, ä son gré, par l'intermédiaire de ses agents, 

Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de vendre de tels 
titres de transport dans la monnaie' de ce territoire ou, ä son gré, dans les 
monnaies librement convertibles d'autres pays et toute personne peut les 
acquérir dans ces monnaies, 

Chaque Partie Contractante accorde aux entreprises de transport aérien 
'désignées de l'autre Partie Contractante le droit de transférer librement 
l'excédent des recette sur les dépenses réalisées par lesdites entreprises sur, 
son territoire. Ces transferts se feront sur la base des taux de change off-Mets, 
utilises pour les paiements courants ou, lorsqu'il n'y a pas de taux de change 
officiels, sur la base des taux de change pratiques sur le marché pour les 
paiements courants, applicables le jour de l'introduction de la demande de 
transfert par les entreprises de transport aérien désignées de l'autre Partie 
Contractante; fis ne seront assujettis ä aucune taxe sauf celle que les 
banques demandent normalement pour de telles opérations. 

3. Chaque Partie Contractante accordera; sur base de réciprocité, aux 
entreprises de transport aérien désignées de l'autre Partie Contractante 
l'exonération de toute forme de taxe sur les revenus ou profits que lesdites 
entreprises tirent, sur le territoire  cie  la première Partie Contractante de 
l'exploitation de services de transport aérien, ainsi que de tout impôt sur le 
chiffre d'affaires ou le capital. 

Cette disposition ne sera pas applicable si une Convention destinée à éviter la 
double imposition et qui prévoit une exonération analogue est en'vigueur entre 

.les deux Parties Contractantes, 

ARTICLE 18 

change d'informations 

1. Les autorités aéronautique •les-  deux Parties Contractantes échangeront 
aussi rapidement que possible dés informations concernant (es autorisations 
en courS délivrées à. leurs. entreprises ;de tranSport aérien désignées 
respectives en vue de l'exploitation  de services ä 'destination, á travers ou en 
provenance du territoire de l'autre Partie' Contractante, y compris des copies 
des certificats et autorisations en cours pour des services sur' les routes 
spécifiées, ainsi que (es modifications, les ordres d'exemption, et les tableaux 
de services autorisés, '‘• 

-et,yes-
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Les entreprises désignées de chaque Partie Contractante fournirent, sur 
demande, aux autorités aéronautiques de l'autre Partie Contractante dans les 
meilleurs délais, les statistiques de trafic en provenance ou ä destination de 
leur territoire ainsi que toute Information concernant l'exploitation des services 
convenuš, 

ARTICLE 19 

Consultations 

1. Dans un esprit d'étroite collaboration, chaque Partie Contractante peut ä tout 
moment solliciter par écrit, des consultations relatives ä l'application, 
l'interprétation ou la modification du présent Accord. 

2, Sauf disposition contraire entre les deux Parties Contractantes, ces 
consultations commenceront dans un délai de soixante (60) jours ä compter 
de la date de réception d'une demande ä cet effet. 

ARTICLE 20 

Règlement des différends 

1. Si un différend naît entre les. Parties Contractantes au sujet de l'interprétation 
ou de l'application du présent Accbrd, leS Parties Contractantes s'efforceront 
d'abord de le régler par voie, de négociations, 

2. 'Si les Parties Contractalites rd parviennent pas ä un règlement par voie de 
négociations, des Peuvent Cony-enir de :soumettre le différend ä la décision de. 
quelque personne ou organisme ou;. au choix de l'une ou l'autre des Parties 
Contractantes, äla décision d'Un trjbühal composé de trois arbitres, 

3. Le  tribunal arbitral 'est ccinStitué  Comme-suit : 

Chacune des Parties Cdniracfantes nprnmera un arbitre  dans  un délai  de 
soixante  (60) jours ä  coinpier  de la'  date.oïl l'Une d'elles reçoit  de  l'autre Partie 
Contractante,  par,  voie .diplornatiqiie, 'una demande d'arbitrage.  Ces  'deux 
arbitres désigneront  le  troisième arbitro'  dans  un délai supplémentaire  de 
soixante  (60) jours. 'Le  ;troisième. arbitre  sera  un ressortissant d'un  Etat  tiers, 
agira  en  qualité  do  pfésiden't;dutriburlat.et déterminera  le  lieu  de  l'arbitrage; 

Si  l'une ou l'autre  des  Parties Contigctantes  ne  nomme  pas  un arbitre  dans le 
délai spécifié, ou  si le  troisläine ›arbitre n'est  pas  désigné  dans le  délai 
spécifié,  le-  presiderrt:7dw-Conseil*  de  l'Organisation  de  l'aviation civile 
internationale  pourra être•Invit4  par rune  ou l'autre  des  Parties Contractantes 
ä  nommer un arbitre ou  des-arbitres selon  le cas. 
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4. tes Parties Contractantes s'engagent á se conformer è toute Mc sion ou 
sentence rendue aux termes des paragraphes 2 et 3 du prêsent article, 

Si' l'une des Parties Contractantes ne se conforme pas a une tene décision, 
ratitre Partie Contractante pourra appliquer rarticle 6 du présent Accord. 

Les frais d'arbitrage seront partagés ä parts égales entre les Parties 
Contractantes 

ARTICLE 21 

Modifications 

Si rune des Parties Contractantes juge souhaitable de modifier une 
disposition quelconque du présent Accord, elle peut demander des, 
consultations ä l'autre Partie Contractante, Ces consultations, qui peuvent 
avoir lieu entre les autorités aéronautiques et se faire par voie de négociations 
directes ou par correspondance, commenceront dans un délai de soixante 

'(60) jours A compter de la date de la demande. 

2. Si une convention aérienne multilatérale de caractère général liant les deux 
Parties Contractantes entre en vigueur, les dispositions de cette convention 
prévaleront. Des, consultations pourront avoir lieu, conformément au 
paragraphe 1 du présent article, aux fins de déterminer dans quelle mesure le 
présent Accord est affecté et pourrait être amendé conformément aux 
dispositions de la convention multilatérale. 

3, Toute modification convenue ä la uite de ces consultations entrera en 
vigueur lersqu'elle aura éfé confirmée par un échange de notes diplomatiques, 

4. Les modifications apportées aux tableaux de routes ä l'annexe du présent 
Accord pourront être convenues directement entre les autorités aéronautiques 
des deux Parties Contractantes. 

ARTICLE 22 

Dénonciation 

Chacune des Parties Contractantes peut, á tout moment, notifier par écrit à' 
l'autre Partie Contractante, par voie diplomatique, sa 'décision de dénoncer le 
présent Accord. 

Cette notification sera envoyée sirnultanément è 'l'Organisation de l'aviation 
civile internationale. 
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2. L'Accord prendra fin un (1) an après la date de réception de la notification par 
l'autre Partie Contractante, a moins que ladite notification ne soit retirée d'un 
commun accord avant l'expiration de cette périodEL 

l'absence d'un accusé de réception de la part de l'autre Partie 
Contractante, la notification sera réputée avoir été reçue quatorze (14) jours 
après a daté de sa réception par J'Organisation de l'aviation civile 
internationale. 

ARTICLE 23 

Enregistrement 

Le présent Accord et toute modification qui y sera apportée seront enregistres 
*auprès de l'Organisation de l'aviation civile internationale. 

ARTICLE 24 

Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date de réception de 
la dernière notification par voie 'diplomatique de l'accomplissement des procédures 
de droit interne propres ä chaque Partie Contractante. 

EN FOI EiE QUOI, les soussignés, dOment autorises ä cet effet par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signe le présent Accord, 

• Fait ä Bamako, le 29 aotfit 2017 en double exemplaires. en langue 'française. 

POUR LE GOUVERNEMENT 
'DU ROYAUME DE BELGIQUE 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUEÅU. MALI 

Didier REYNDERS 
Ministre fédéral des Affaires (étrangères 

et européennes ' 

Abdotilaye DIOP 
Ministre des Affaires étrangères 

et de la Coopération internationale 
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Annexe 

) 
) 
) 

TABLEAU DES ROUTES ) I 

1. Routes sur lesquelles des services aériens pourront être ex ;tés par les 
'entreprises désignées par le Royaume de Belgique : 

Points 
eJu départ 

Points . 
intermédiaires 

Points au Mail Points 
eu-delà ..... . 

Points 
en Be u 

Tous P,oints 
. 

Points au Mail , Tous Points 

t‘, 

2, Routes sur lesquelles des services aériens pourront être exploités par les 
entreprises désignées par la République du Mali: 

Points 
au départ 

Points 
intermédiaires 

Points 
en Belgique 

Points 
au-delä * 

Points au Mali Tous Points , Points 
en Bel e 

Tous Point 

'Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties Contractantes 
peuvent omettre un ou plusieurs peints sur les routes convenues ou les opérer dans 
un ordre différent sur un vol quelconque ä condition que le point, de départ ou 
d'arrivée soit situe sur le territoire de la Partie Contractante les ayant désignées. 

) 
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